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tastrophe prochaine do l ’Em pire ottom an, ses paroles 
si nettem ent en opposition avec celles qui venaient 
des autres capitales, contredisaient ses déclara­
tions et laissaient pressen tir que, comme le T sar 
en 1877, le gouvernem ent de la Reine se préparait à 
« agir seul. » Tandis que l ’opinion publique m ani­
festait un enthousiasm e indescriptible et réclam ait 
des solutions im m édiates, le 19 novem bre, lord Sa­
lisbury, après avoir lu  la  le ttre  où le Sultan pro­
m ettait de faire des réform es, p renait un  accent 
encore plus dur : « Il faut expier de longues années 
d’erreur, s’écriait-il, et une loi cruelle veut que 
l’expiation retom be su r ceux qui ont commis 
les fautes. » Un pareil langage, dans une telle 
bouche., ne pouvait m anquer d’avoir dans tou t l’Em- 
pire ottom an le plus dangereux  écho; partout, en 
Macédoine, en Crète, les rapports des consuls signa­
laient l ’agitation qui précède d ’ordinaire les grandes 
crises. « S’il se proposait, écrivait excellem m ent 
M. Francis Charmes dans sa Chronique de la Revue 
des D eux Mondes du 1er décem bre, d’en tre ten ir l ’in­
surrection arm énienne, de lui envoyer un  encourage­
ment officiel et de provoquer, dans d’au tres parties 
de l’Em pire, soit su r le continent, soit dans les îles 
de la M éditerranée, des révoltes et des soulèvem ents 
nouveaux, à coup sû r, lord Salisbury ne parlerait pas 
autrem ent. »

Contre les in tentions que paraissait révéler le lan ­
gage du Prem ier m inistre de la Reine, la seule 
contre-m ine efficace était une union étro ite du con­
cert européen qui garan tira it au Sultan l’intégrité 
de ses Etats, mais qui in terv iendrait énergiquem ent 
auprès de lui pour obtenir la fin d’atrocités qui ré ­
voltaient les consciences civilisées et la réalisation 
d un program m e de réform es dont les A rm éniens


